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INTRODUCTION 

Conformement au programme de travail pour 1979 adopte par le Co.11ite mixte 

OHUDI/Bul.garie pour la cooperation, une reunion d'experts de haut rang s'est 

tenue a Sofia du 4 au 8 septen:bre 1979. Les experts ont etudie le fonctionnemPnt 

des mecanismes de cooperation industrielle entre pays en developpement et pays 

socialistes, et ant examine les :moyens de perfectionner ces mecanismes. 

IA Reunion de Sofia a ete le premier forum international sur cette queH.ior. 

organise avec le concours de l'ONUDI. Au surplus, cette reunion a ete la seule 

rencontre international~ a examiner, d'une maniere systematique, les questior~ 

pratiques que pose la cooperation industrielle entre pays ~n developpement et 

pays socialis~es et, par consequent, la seule a apporter une contribution a cette 

cooperation a la veille de la troisieme Conference generale de l'ONUDI. 

Cinquante-cinq experts de haut rang de vingt pays et les representants de 

trois organisations internationales ant participe a l~ Reunion. res pays et ces 

organisations etaient les suivants : Algerie, Bangladesh, Congo (Republique 

popul.aire du), Inde, Iraq, Mozambique, Kigeria, Pakistan, Syrie, Venezuela, 

Y~men (Republique democratique du), Mongolie, Viet Ram, Rul~arie, Tchecoslovaquie. 

Republique democratique allemande, Hongrie, Pologne, Roumanie, URSS, CBAM, 

CNUCED et ONUDI, ainsi qu'un representant de la Commission des Nations Unies 

pour le droit co11111ercial international. Sept p1ys en developpement s'etaient 

fait representer par des vice-ministres. 

On a estime que les questionF qui ant ete examinees a la Reunion concerniient 

de tres pres l'ordre du jour de la troisieme Conference generale de l'ONUDI e~ 

qu'elles pourraient interesser les deleg~tions. Aussi le Secretariat a-t-il Juge 

opportun de mettre a la disposition des delegations, sous la fonne d'un document 

d'information de la Confe~ence, tousles renseignements essentiels sur les echanges 

ce vues et d'experience qui ont eu lieu a la Reunion. 

Le Secretariat de l'O!nJDI poursuit sea consultations avec lea gouvernements 

des pays membre• du CEAM ainsi qu'avec le secretariat ~e cet organisme, en vue 

d'evaluer lea idees, suggestions et recOllUilda.tion3 formulees par J.es participants 

a la Reunion de Sofia, et de definir des domaines prioritaires pour une actior. 

concertee. 
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Le present document d'information contient : 

1. Un aide-memoire adopte par consensus par les participants a la Reunion de Sofia; 

2. Un resume des idees, suggestions et recommandLtions nouvelles form.•.tlees par 

les parti~ip~ts a la Reunion, etabli par le Secretariat. 
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HC-1.-.i.:;!'1 ~:·e~::::_'.'rt:: ~~ >l.t;.-.. !".~'~ !":l!!" 1 ~· cco;l'~~::..ti 1.;'1 i!".!l:.:..~·"icll(~ 

a:1tre le~: ~i:.y~ c~ {:·!·.;cJ_l.,:-.;~c--.~~~--- e:t .. c~ ; :.:i·· ::~·-":-;i;-.~i_: ~t 

po~·l..!}t.i;~ rJe :1ul . .,..~~ic 3.in!:i rt:C J..e ~P.G!"'~:~~a: cl.; .:_•·~~,-c..rj!.·ci.t) 1~:; d~::; f~~.:.·~i..:?"" . .: 

Fni.c!; pnur Je fi:":ve:loppcr-.~~t. in.-:~=:":--icl (u:·u::r·~ :-~'·"'" . .r:.~_:.. ... or.-c....l~,5 u::c tel:c: 

,r f • 
l --.,.,". 

socidistc:;. 

r:o~::iur.icati or,;; prs::;r,·.t.~c-; . ?. , ~ 

4, A tout::!~ fi:is utile~:, les participar.ts portP.r0:-:t lcz c0ncl11:;i onr; uc Ja 

reunion a 1 1 attention des autorites et Or("a.".ii'.'.iCS -;:,:;p~~P"ltS :!c leU!"'.i pc:y.: 

rcspcc:tifa et a cellc des secretari.ats de 11 C::SDI, de la CFUCF.D ct d~ CAE:::. 

5. Les participant~ rccor..nar:':f;r.t que le r.ouvcrnc'.ient :·c la Rcpuhliquc ;,op1dairc 

de Bul1;::i.ri~ ct 1" ~ccrctari.Jt :-le l'O':-:JDI convorruc:it ~raque a1Tcc, du,::; le 

cadre de le. F0ire intc:-naticnale de Plcv;!iv, :le:. rcur.icns ci<:: CC:lf)'..l)t.:i.tic,:: 

en vuc d'cxarnincr Jco cor.ditionc precices d'unc coo~e::-ation cntrE: c::z ~.1.j":.: 

dano certainz ;;ectcl!rs o:.i sc,ur;-Gcctcur:; indu:~tricl:; ,!'interct c:):-:;::-.u.n. 
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8'union d'a:perta de b&ut rang aur la cooperation induatrielle 
crtre lea ~ en 4'Yeloppement et les ptQ"S 30cialistes 

Sotia (Bulprie), \-8 sept•'bre 1979 

RJSIWI ms mas IOOV!LLES, SUGG!:s'l'IOIS ft RECOMMAIDA'l'IOIS 

POllllJLDS LOBS DE LA ntJllll)w!f 

- Le Sec:rita.riat de l 'OrBUliaation des llations Unies pour le dneloppemnt 

industriel (OIUl>I) et le GouWU'llWlrt de l& B6publique popW.aire de Bulgarie 

Ont orPaiH CUDJoillt-.at, a Sotia, du 1' &u 8 septeabre 1979, Ulle reunion 

d'experta de baut rang aur l& eoo~tion induatrielle entre les pqs en 

d&eloppemnt et lH pqa socialistes, qui a raaseable 55 particip&l&ta venW1 

de 20 pa;ys et de 3 organisations Utternational.es ou intiergouvernementales. 

C'et&it la premiere tois que l'ORUD~ contribua.it a l'organisation d'une . 
reunion internatioD&le sur ce suJ et. 

r.s risultat• de la riunion ont ete tris positifs, qu'il s'agisse des 

questions etudiees OU de l'organiaation m&ie de la reunion. 

Plus de 50 orateurs ont pris part aux travaux de la reunion, dont l'ordre 

du jour itait dirlse en qlll'l "-re points : 

l. structure institu~~~anelle et legale de la cooperation ~ndustrielle 

ent.re les pqs en developpement et les pqs socialistes; systeme 

d I &CCOrds-CadreS g long terme pour la cooperation econoJaique; 

accords geueraux et accords particuliers, et contrats de cooperation 

induatrielle; 

2. Etat present de la cooperation industrielle entre les pqs en 

d6nloppement et les pqs socialistes; modali t!E actuelles, experience 

pas1ee, resultata et problemeti; 

l/ Le pr61ent document n'a pu un caractere otticiel, et n'est qu'un 
risumi otticieux de• question• discutees au cours de la reunion' etabli par le 
Secretariat de l'OIUDI et n'engageant pas les participants. Les idee• qui y 
sont expr~ea ne sont pas nece1aairement partagees !)&r tous les partieipa.nta 
i la reunion. On y trounra reprodui tes les ide"s nouvelles. les s·.iggest ions 
et les reeom11&11dation1 tormulee1 par lea ditterents orateurs, et notamaent 
eellea qui, etant partagfes par le plua grand nombre de participant•, ont ~ 
dignes d'ltre retenue1. Ce reaume n'a cependant pas la pretenticn d'ltre complet. 

I 

J 



L 

- 6 -

3. Moyens d 'Hargir la coo~ration industrielle entre lea pa:rs en 

d'veloppement et les PIQ'S soci&listes; conceptions et DK>d&lites 

noUTelle:s en matiere de cooperation industrielle; 

4. Pratique actuelle et n5le possible de l'Organisation des 

lations Unies et des organisations international.es ou inter

goUTernementaleu clans la proDK>tion de la coo~ration industrielle 

internationale, compte tenu en particulier de la coo~ration 

industrielle entre les pa.ya en developpement et les Jl81'S socialistes. 

'l'ous lea participants ont souligne :? n5le positit' que jouent .tes pa:rs 

sociali~es daDJI l 'industrialhation des pqs en d'veloppement. On a 

express'-ent dfclarf que "la coo~ration entre les pays en de"Teloppement et 

lea pqs socialistes constitue un puissant facteur d''volution et d'&.elio

ration dans les relations economiques internationales, en TUe d~ l'irst&Ul'&tio~ 

du llou"Tel Ordre econom:'..que international". 

Les orateurs des pqs en de"Teloppement ont f'ait Y&loir que la coo~ration 

'conold.que entre leurs p~s et les p&TS socialistes &Tait toujour& ete basee 

r.ur une aai.tie nciproque, sur le respect autuel, sur la co~ute d'interet11 

e"t. aur le pr!ncipe de non-ingfrence, et aT&it toujours ete libre de toute 

condition - politique ou autre - def'avorable aux int.Sr@ts du partenaire le plus 

faible. 

Les experts ont paHe en re~ lea dif'ficultes et lea obstacles que 

rencontre la coo~radon induatrielle entre lea P81'• ~n Jevelo~nt et les 

p117• socialistes, en faisant rem.rquer que ces dif'f'iculds et ces obstacles, 

ne proTeDADt pas de conf"l.it• d'interfts f'ondamentaux, paraisaaient relatiTement 

f'• ciles i fliainer. Ces dit'ticultes tiennent surtout aux differences dans 

.•.e Di nau de dfnloppe•nt soc io-fconoaique de• pa7s partenaires ; aux 

dif'f6renees clans le re1e du secteur public et du 11ecteur priri; aux dif'f'erencee 

clans le ~iTeaU de perf'ectionne..nt et le rele d~ la planification ecoDOJlique; 

au dittfrencea d'intru'Zructure institutionnellG et Juridi11ue; aux problm• 

de b&lance dH p&iemnta clans lea deux groepea de ptl1's; entin, au mnque 

d'ezp6rience, la eoopfration indutdelle Q&Dt C~9lCf a grande 'cbelle 

il T • 10 ou l~ ans seulement. A la dernim •'ance, le 8 septeabre 1979, lea 

participants ont adoptf i-r conaensua un document, qu'il• oat 4'cide d 0 appeler 

tm "aide--'moire", et clans leCt,uel I•• ·~· : 

I 
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a} Expriment i.eur gratitude au Gouvernement de la ~publique populaire 

de BulgariE et au Secretariat de l'O!UDI pour aTOir organise la 

Reunion; 

b} Considerent tres utiles et constructives les discussions qui ont 

eu lieu; 

c} Soulignent que la cooperation industrielle entre les pays en 

de-.eloppement et les pa,ys socialistes a evolue- d~ r.a~on satisfaisante 

dans l'enseabl.e, en depit de quelques imperfections; 

d) Fo1'111lllent le souhait que les conclusions de la Reunion soient 

portees & l'attention des organismes competents des pays en deve

loppement et des pays socialistes, ainsi que des Secretariats de 

l'OBUDI, de la CBUCED et du CAEM; 

e) Pemandent au Gouvernem~nt de la Republique populaire de Bulgarie 

et au Secretariat de 1 I O!UDI d I OrgaD .· ser chaque annee. dans le 

cadre de la Foire internationale de Plovdiv, de~ consultations 

entre les representants de la Bulgarie et des pays en developpement 

interesses, en vue d'ex.:uniner en termes concre~s les possibilites 

de cooperation dans certaines branches ou sous-branches ~'industries 

presentant ur. inte~t mutuel. 

Au cours des echanges de vues, qui ont ete intenses et detailles, UD 

certain nombre d'idees nouvelles concretes, de ~·.iggestions et de recommandations 

ont ete formulees, i l'iJtention des organjsm.e-s competents des pays en deve

loppement et des p&Ts socialistes ainsi que des organisations internationales 

OU intergouvernementales representees a la Reur.ion. Les plus i!llJ>Ort&nt.es 

de ces idees, s~stions et recommandetions sont resumees ci-apres 

1. Planification de la coop§rati0t. industri'!?lle entre le=s pays en 
developpement et lea pays socialist~~ 

V!s experts ont ~at~ que des efforts accrua seraient necessaires des 

deux cOtea pour p&rTenir progressivement i une meilleure coordination entre 

l~s plans n&tionaux de deTeloppement des pays socialistea (ou les plans 

interessant certain• de leurs secteurs industriels) et ceux ~es pays en 

deTeloppemer~ inter~•·'·· M!me une coordination part~elle, lilllitee a 
quelques secteure induetriels important a, serai t d 'une grande Jt il it~ pour 

co9llenc.er. 

I 
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On a affirme la necessite dtappliquer grsduellement une planification 

& 1110yen terme et a J :>ng terme a la cooperation industrielle entre les pays 

en deve1oppement et les pays soci~isl:.es, d'awrd sur une base bilaterale, 

puis sur une base multilaterale. On a atfirme l'utilite des accords a long 

terme (de 10 a 15 ans} &insi que les ?rc"gallllleS gener&UX de cooperation 

bilaterale. Ces prograDBDeS pourraient englober des consultations regulieres 

et permanentes entre les organismes c~~tents des p&y"s en dfTe1oppement et 

des pays socialistes; la creation d'organismes economiques et d'entreprises 

de production conjointes; des accords de compensation: une coop(ration 

tripartite; etc. 

On a esti.me aussi que de nouver.ux efforts seraient :::iecessaires des 

deux cates pour aligner lea perspectives des accor-ds-c&dres intergouvernementaux 

& long ter11e sur les perspectives des plans nationaux de developpement. 

On a formul.e le souh&i.t que de nouveaux efforts soient 1.eplo1e9 des 

deux cates pour concretiser les accords-cadres generaux en concluant des 

accords specifiques et en etahlissant ainsi des rapports directs et etroits 

entre les entreprises de production, les entreprises commerciales, les 

organismes d'etudes, lea centres de recherche, les etablissements d'enseip;nement 

et de fc.rmation, les centres Ct 'information industrielle et les autres insti

tutions ir.teressees des pays socialistes et des pays en deTeloppement. 

Se re~rant aux imperfections et aux insuffisances de la planitication 

eCO~Omi.que &iDSi qU I g l& gr&Te penurie d I inf.Jrm&tion - industrielle et &utre -

dans lee J>81'S eo deTeloppement, l~• experts de ces pays ont de11111Dde si les 

organiemes competent• des pays socialistes se~ient prfts i n:>ntrer encore 

plv de comprehension et de souplesse en procedant, dans leurs plans et dant' 

leurs capacitee de production, aux ajustements necessaires oour faire face 

auz besoins ll!:s plus urgent• des pays en deftloppement, en acce!erant par 

eXe11Ple ls fourniture des machines, equipement~ et pieces de rechallge, etc. 

Les organiSllltS de pl&nification des JMQ'S SOCialistes ODt egalement 

ete pries d'hudier les lllDTtm• de Iii.ewe prendre en consideration, dmls 

l 'elaboratic.n de leurs plans 'conomiq\1es nationaux, lea besoins des pays en 

l!eveloppement, not.-nt en bi1m• d'equipement. n leur a ete demnde 

eutin d'enrisager de remplacer certaine~ criations de capacitea de production 

J 
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par l'illportation, a des conditions mutuellement an.ntageuses, de certains 

bi ens produi ts dans les P&7• en deTelopr aent • Les organiSllles directeurs et 

planiticat~~ des pa;rs en d6Teloppement oftriraient leur pleine cooperation 

a cette tin. 

2. Pro9Dtion des exportations des p!fs en d~Teloppenent dans les J>!lS 
soci&l.istes 

De 1 'aria des e:;..perts des ~ en deTeloppement, des mesures supple

mentaires s'imtJosaient pour faciliter aux produits fabr:i:ques par leurs P&TS 

l'ac:cas aux -.rche• des pays soci&l.istes. Cea experts ont demande que les 

organiimes co~en.'!:11 des pqs socialistes enrisagent les IS)yens d 1Pbaisser 

encore - et, si possible, d'6lia:iner - les droits de douane qui trappent les 

produits fabriques d&Da les pqs en deTeloppement, et notamnent dans les pays 

les 110inl avances. L'importance du systeae g~eralise de preferences a ete 

aff'ime a plusieurs reprises. Dans le m!me contexte, on a demande que les 

:PPJS socialistes enrisagent de generaliser la pratique des credits a !'expor

tation et des systemes de ga.ranties connexes. 

3, fro8:>tiOD des echangeS d I informations economiqUeS 1 ,]uridiqueS, 
instituti?nnelles et autres 

Selon de noabrewc orateurc, les deux c6tes devraient prendre des initiatives 

pour mieux se conna1tre, et notument pour familiariser les organismes 

competent& des p&1'S en deTeloppement &Tee le& aspects economiques, juridiques, 

financiers, institutionnels et autres du s7steme socio-economique des pays 

socialistes. Les experts des pays socialistes ont formule un souhait analogue 

en ce qui concerne lea p~s en d6Teloppement. 

Les organi1111es co~tents des pays socialistes ont ete pries en outre 

de faire de DOUTeaUX efforts pour mettre ! 'information relative a leurs plans 

a 90yen et a long terme a la disposition de leurs partenaires des pa.ya en 

deTeloppemeut, atin que cewc-ci aient une idee pl•u claire des possibilites 

de coo~ration et sacbent ~eux lea utiliser. Tout en reconnaissant qu'il 

restait i faire des progris dans ce sens, les experts des p~s sociali~~es 

ont fait remarquer que les difficultes tenaient a eertains inter~ts ritaux 

(econoaiques et c~rciaux) de leurs pays, awe problemes de concurrence, 

au caractm indicatif de la planitication dans la plupart des pays en 

4'ftloppe11ent (par opposition &Tee eon caractare n~l'llllLtit dans les pays 

aocialistH), etc. 

J 
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Ii. R6le des pays socialistes dans la proS>tion de la coo;e§ration entre 
P!l• en deTeloppement 

Pour la plupart, les experts des pqs en developpement ont aff'irme que 

lea conditions sont ~unies pour que lea pays soc~&l.ictes jouent un ra1e plus 

actif dana la promotion de la cooperation economique entre pays en deve

loppement. A cet egard, on a juge eouhaitable d'appliquer plus activement 

lea diTersea tonnes de cooperation tripartite cu mul.tipartite (cooperation 

d'un pays socialiete et d'un pays en dei:eloppement avec un autre pays en 

~nloppement); de favoriser la cooperation d'un ou plusieur!!I pays socialistes 

avec un groupe de pays en developpement; d'encou·ager la cooperatioc des 

pays aocialistes et dee pays occidentaux avec ies pays en developpement; 

d'etablir entre pays socialistes des consortiums pour cooperer avec un ou 

plusieurs pays en developpement; de pro:mouvoir une cooperation plus aative 

du sec~ta~iat du CA»if avec les pays en developpe:ment ou avec certaines de leurs 

organisations economiques regionales. On a declare que, dans le d~maine 

de la cooperation tripartite, le moment etait venu de passer du Stade des 

discussions theoriques a celui de l'action pratique. 

On a exprime le voeu qu'un certain nombre de mesures concretes soient 

enTi.aagees dans ce sens : octroi de credits pour les projets d'investissement 

d&ns les plcy's tiers; creation d'entreprises communes entre pays socialistes 

et pays en dtveloppement; creation d'organismes econom.iques mixtes (entreprises); 

promotion des etudes geologiques, des etudes de preinvestisseme~t et des 

autrea etudea poursuivies par lea pays socialistes dans les pays en deve

loppement pour faciliter la coopfration economique entre ces derniers; identi

fication des entreprises et des pays specialises dans diverses branches, 

sous-branches et zones d'activite&, compte ~enu notamment de !'experience 

considerable acquise par le CA.llot en matiere d'integration economique; examen 

des possibilitea de production contractuelle ou par sous-traitance; promotion 

des activites conjointes en ce qui concerne les etudes de preinvestissement, 

lea etudes techniques, la con~truction et !'exploitation des projets 

industriels, etc. 

5. Promotion de nouvelles formes de cooperat~on lndustrielle 
entre les pays en developpement et les nays socialistes 

Pluaieurs orateura des pays en developpement ont exprime l'inter!t de 

leurs organismes et de leurs gouvernements pour l'etablissement d'une etroite 

cooperation avec les pays socialiates, en matiere de production et d&ns 

J 
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les autres domaines, grAce a diverse& formes - class~ques OU nouvelles -

d 'action bilateral.e et & long terme. Cette cooperation pourrait prendre 

les torr.a suivantes : missions mixtes de prospection, geologique ou autre; 

etudes conjointes de preinTestissement; etudes techniques menees en conmnm 

apres selection des projets d'innstissement; mise au point en commun de 

techniques nouvelle$ presentant un inte~t mutu~L; efforts conjoints dans 

le domaine des licences; specialisation et cooperatio~ (traitance et sous

traitance) en matiere de production. y conrpris la specialisation et•. produits 

finis ou semi-finis (biens de consommation, matieres brutes et certains biens 

d'equipement); construction en commun d'usines nouvelles, elargissement et 

m>d.ernisation des instal1ationo existantes; creation d 'organismes economiques 

specialises (coapagnies) pour la recherche-developpement. les etudes de 

preinnstissement. les etudes techniques. la production. la distribution. 

la commercia:Lisation et lea transports; signature d'accords de reglement en 

produits. Les experts ont souligne que ces rormes de cooperation, ainsi que 

toute autre modalite appropriee, contribueraient graduellement 8. une transfor

mation positive de la structure industrielle mondiale en raveur des pays en 

developpement. 

6. ~le des pa.ya socialistes dans le financement des projets industriels 
des pays en developpe!!!ent 

Des suggestions ont ete faites en vue d'activer la participation des 

pays socialistes au t'inancement des projets industriels des pays en de7e

loppement. et eu particulier pour favoriser certains sec'J~urs industri'!ls 

particulierement important& : metallurgie, production d'energie et de matieres 

premieres, construction de machines, industrie chimique, industrie des 

materiaux de construction, agro-industries, etc. On a formuJ.e le voeu que, 

dan• leurs efforts de tinanceaent, lea organismes des pays social.istes 

pretent une attention accrue, non aeulement a la construction des inst&llations 

de production, mais aussi au developpement de l'in:t'rastructure, laquelle, 

gourmande en capital, •,st ne&DlllOins indispensable au ronctionnement normal 

desdits installations. 

Les organismes competents des pays socialistea ont ete pries de tenir 

compte, dans lea condition• du remboursemer.t des credits, des delais speciaux 

qui exigent !'elaboration et la mi~e au point des projets d'inve&tissement 

dans lea pays en d~veloppement. 
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Les orateurs des pay~ les moins avances ont formule le souhait que les 

c:redits d'investisse:r.ent englobent les f'rais de transport international. et 

les tr&is d'assurance, et que les prix f.o.b. soient remplaces par des prix 

c.a.f. Les organismes specialises des pays socialistes ont ete pries d'envisager 

cette eventu&lite dans leurs rapports fUturs avec les pe.ys en developpement. 

7. ROle des palS socialistes dans la formation de la main-d'oeuvre 
industrielle qUA.l.ifiee des p!)Ts en developpement 

Les orateurs ont souligne l 'im.po.-tante contribution des· pays socia2.isi:.es 

aux diverses tormes de formation dc.nt 'beneficient plus d'un million de ressor

ti8.9ants des pays en developpement. ns ont par ailleure rappele la grave 

penurie de main-d'oeuvre industrielle qualifiee d.ont souftrent ces derniers 

pays, et ont exprime le desir que les pays socialist~s iuterviennent plus 

activement dans le domaine de la formation industrielle. Les contrats 

prevo1'8Ilt la fourniture d'usines completes devraient pr~10ir aussi la fournitur~ 

du materiel necessaire a le formation des ouvriers et des techniciens, non 

seul~ment pocr la construction des installations indus~rielles, ma.is aussi pour 

leur fonctionnement aormal, leur entretien et leur repare.tion. Une atten!;ion 

particuliere devrait ~tre accordee a la forms.t.ic::i des cadre~. ingenieurs. 

economistes, comptables, employes des services commerciaux, etc. La formation 

de ces personnels devrait se faire avant et apres la mise en service des 

installations, et se poursuivre jusqu'a ce que les responsables locaux puissent 

prendre la dire.:tion des act~.vite~ de formation. Des efforts accrus s'imposent 

des deux cOte:s pour DD~-;.&;.< adapter les programmes de formation a la situation 

des pays en deve!oppe~ent. 

On a fait des suggestions pour que lea pays socia..listes envisagent, 

inJividuellement OU dans le cadre du CAEM, la creation dP plusieurs centres 

de formation specialises dans le perfectionnement des ouvriers et d~s ingenieurs 

des pays en d.eveloppement. Installes dans les pays socialistes, ces centres 

de formation pourraient ensuite creer des etablissements a VO~ation regionale 

d&ns lea pays en developpement. Les Secretariats de l'ONUDI, de l'OIT et 

du CAEM, ainsi que le Gouvernement bulgare et l~s organismes comp.!tents des 

autres pays socialistes, ont ete pries d'examiner ensemble les JD:)yens 

d' inat&ll.er le11 centres de formation specialises i!!voq•:.1es ci-deB&u.s et 

d'envi.sager lea mesures pratiques i prendre dans ce but par l~d gouvernements 

et par lea organisations internationales interessees. Ce faisant, on 

po\U"rait tirer prori• de l'experience acquise par l'Universite Lu'!lWllba (Moscou) 

et psr !'Institut international du journalis14e (Berlin, RDA). I 
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8. ROle des J>!l8 soci&l.iates d&Ds la pro.,tion des secteurs de production 
d'euergie et de matiere11 premieres dans lea J>!lS en developpeaent 

Leu divers problemes que poaent les secteurs de production d'energie et 

de matieree premieres ont particulierement retenu !'attention. Les organismes 

competcnts des pay-s soci&l.iates ont ~te pries d'elargir leurs activites de 

prospection geologique, lea pay-a en developpe!lle!lt ne disposant pas de l'equipem.ent 

necessaire pour proceder seuls aces activites. Ces services d'assistance 

technique pournLient !tre ~tribuea sou3 fonae de livraisons de matieres 

prem..ieres i partir des gi•ements m.ineraux ainsi decouverts, ou sous fonae de 

livraisOnll de produits finis OU semi-finis fabriqueS par les industries creeeS 

- avec l'aasi9tance eventuelle des P&Y'S soci&l.istes - pour exploiter ces 

gisements mineraux. 

On a affirme que les secteurs de production d'energie et de matieres 

premieres oftrent de nombreuses possibilites de cooperation economique entre 

pays en developpement et pays soci&l.istes. Cela est vrai de tous les pays 

soci&listes, i.mportateurs ou non de matieres premieres, car une telle coope

ration offre des possibilites d'echange de ressources miner&les p~esentant 

un inter!t reciproque. Les pays soci&l.istes ays.nt l'experience de la prospection, 

de :a production et de i'utilisation des ressources minerales pourraient 

partager leur experience avec les pays en developpement interesses, a des 

conditions mutuellement avantageuses. Diverses formes de cooperation bilater&le, 

trilater&l.e OU multilaterale pourraient etre utilisees a cette fin. 

Les pays en developpe:ment passent souvent pour riches en ressources 

m.inerales. Cepend&Dt, ceci n 'est pas vrai pour tous les pa.vs en developpement, 

ni pour toutes les ressources mineral~s. Par exemple, beaucoup de pay~ en 

developpeme4t sont .demunis de certaines ressources strategiques (coke, sourre, 

etc.) et dependent entierement, pour leur approvisionnement, des pays de 

l'Ouest et des compagnies multinationales. Les orateurs des pays en deve

loppement ont f&it valoir que l'expansion d'une cooperation mutuellement 

avantageuae entre lea pays aocialistea et les pays en developpement contribuerait 

& diversifier lea sources d'approvisionnement, et par consequent a diminuer 

l'etat de dependance de leurs pays par rapport &ux pays de l'Ouest. 

J 
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~· A;pproTisionne:nent des pays en develo~ment en pieces de rechange 

Les experts ont paese en revue les resul.tats enregistr~s en ce qui 

concerne la rourniture de pieces de recbange pour les machines et equipeaents 

lims aux pays en developpement par 1~3 pays socialistes. A cote de progres 

consider&ole:s, certaines insufrisances ont ete signalees. Les orateurs des 

pays en developpement cat demande qui les or~ismes competent& des pays 

socialistes accordent plus d'attention encore a la production et a la liTr&ison 

en temps voul.u des pieces de rechange, et rassent preuve de plus de sc.uplesse 

et de com:pre~ension dans la planiricstion de la production ~e pieces de 

rechange, compte tenu des difficul.tes de planification, de ges'tion et de 

formation dans lea pays en de'Yl!loppement, qui faisaient que les firmes de ces 

pays tendaient a soumettre avec retard leurs demandes de pieces de rechange 

aux fournisseurs des pays socialistes. Les clauses prevoyant la rourniture 

reguliere de pieces de recba.nge devraient faire l'objet d'une attent'on 

accrue lors de la conclusion des contrats de livraison d'equipement. 

On a fait des suggestions pour que, lors de la negociation des contrats, 

les pieces de rechange soient diTisees en deux groupe~ : 

a) Pieces complexes, que le rournisseur de l 'equipement s 'enga.gerait 

rormellement a livrer regulicrement pendant une periode specifiee; 

b) Pieces simples, que le pa.rs en developpement interes&e s'enga.gerait 

i produire progressivement sur son territoire, avec l'aide du 

rournisseur de l'equipement. 

10. Promotion des transrerts de techniques entre lea pa.ya socialistes 
et lea Pay• en developpement 

Les orateurs ont accorde beaucoup d'attention au r6le des pays socialistes 

dans le transtert et l'adaptation des techniques. Les experts proven.ant des 

pays en developpement relativement avances ont bien entendu soul.igne le r6le 

de !'assistance scientifi~ue et technique dans la solution de certain• 

problemes techniques concrete. Les experts des pays moins avances, quant a ewe, 

ont arrirme leur inter!t pour une assistance techni -.ue du type global, 

c'est-a-dire pour la miae en oeuvre de projets r!.efa en m&in, pour !'assistance 

directe et continue pendant l'exploitation normale des usines, pour la 

formation de la main-d'oeuvre, etc. 
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Les 01·ganiimes oompftent• des pqs social.iates ont ete pries d 'enrisager 

et de proposer de nounlles tormes de transtert des techniques aux pqs en 

deftloppe.ent. qui riendrai.ent en supplmnt des modali t~• habi tuelles. On a 

expr~ !'opinion que le•~ social.iste• presentent d'~orme• posaibilites, 

Juaqu'a prisent inexploit&s, en ce qui concerne ces tranaterts de techniques. 

Le• experts ont suggere que de• reunions international.es analogues a 

Celle a l&quelle ils participai.ent soient organisees pour eminer les diftrS 

upecta pratiques du tnutert des techniques eutre pqa soci&listes et pqa 

en 4'ftl.oppement, et pour tormuler des reco~dationa concretes a !'intention 

des parties int6reH&s. Les goUYernements dee pays oocial.istes, le Secretariat 

de l'OIUDI et le secritariat du CAD« ont ete pries d'6tudier en cOlmlUD lr3 

meaurea pratiquea a prend.re a cette tin. 

Les orateurs ont estiml que les organismes competent• des pays en deTe

loppement et dee P1Q'8 socialiates TOudraient peut-ftre enrisager. pour les 

transtertr: de techniques aux pqs en developpement la cr~ation de certaines 

institutions et de certains circuits, et en particulier : 

a) L'etabliHement de relations de traT&il directea entre lea bureaux 

d'experts-conseils, l..?s bureaux d'etudes techniques et les autres 

organismes specialises des pays socialistes et des pays en deve

loppement, en we d'actirites col8UJles en -t1ei-e d'etudes, de 

conception, de tranux sous-traites, etc. Cea actirites .:o~e• 

- p:i.r exer.,.le, ea.tre lea grands bureaux d '6~udes techniques de• 

pqa socia.listes specialises dAns lea usines mtallurgiques et lea 

toa.dl!ries et lea bureaux analogues des P81'• en d6veloppemea.t -

permettraiea.t de risoudre lee problemes tecbnologiques d'interet 

c~. Elles permettraient surtout de tournir une torm.tion aux 

specialistes des pqs en developpement et lea aiderait a acquerir 

en quelques azmee* lea cona.aissances et !'experience necessaire• 

pour assumer moe plus grander partie des tra-.aux d'etude et de 

concevtion, qui pour t 'instant sont encutes presque ezclushe•nt 

par lea organi11111es des ~· deftloppes (soci&listes ou oc'identaux). 

b) L'6tablisstlll8Dt de relation~ de tra"t'ail directes en~re uniTersites 

et centres de rechercle en Yue de proc6der a des ac~irites concretes 

de recl.Jerche-d6nloppe•nt prisentant un interft mutuel et de 

I 
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risoudre en c~ certaim problm• de la rechercbe app1iquEe 

tout en aidant le partenaire du :Pa1'• en deftl.oppement a 
pertectionner aes coDD&i.saaoces. De tels arrangements pelW!'ttraient 

~ re11!orcer graduellement le potentiel de recherche-dEftl.oppement 

des pqs en d6ftl.oppeomut, tout en facilitant le p?"CICesau le~ et 

COJIP].ue que reprisente la restru:turation graduelle des cape.cites 

m11di&les de recherche en fanur des pa,rs en devel.oppeaent. 

On notera en pasaant le p&radoxe qui nut que, pour plus de 90 %, 
la recherche portant sur lea ~· en denloppeaent soit actuellement 

poursuiTie da.~• les etablisse.ents specialises des pa,rs developpes. 

11. Ml.e des pa,rs socialbtes clans la pro.,tion des szstemea nation.aux 
d'infonu.tion induatrielle des pays en developpement 

Aprea s '!tre reteres .. la Declaration de Lima de 1975 et a'fOir Juge 
positifs les efforts experi.mertaux de l'OIUDI_en matiere d'infol'Jll&tion 

iudustrielle et de banque de donnees tecbnologiques, lea orateurs ont demande 

awe organismes specialises des pqs socialistes, non seule.!nt d'actinr leur 

coopfration avec le Secretariat de l'OIUDI en vue de l'expanaion de sa 

benque de donnees, mais aussi de t'ournir une assistance directe plus active 

aux pa,rs en deftl.oppement desirewe d'etablir un systime national de raasemblement, 

de traitement et d 'utilisation de l 'information industrielle. Les premiers 

secteura & considerer seraient lea actiTites coJDUDes d'etude e1. de conception, 

la recherche sur lea noUTelles sources de tecbnologie, lea rensei~ements 

relatit's aux licences et leur utilisation, etc. De l'aTis des experts, lea 

organi..es competent& des pqs socialistes sont beaucoup mi.ewe equipes pour 

formuler des proposition• concrete• quant aux m>7ens de fournir aux JltQ'S en 

dmloppement unoe assistance qui ripondrait i tous lea aspects de ce probleae 

complexe. 

12. Reaserrement de la coop§ration en .atiere de normalisation 
et de cont~le de la qualite 

Le• orateurs des pa.rs en d6Yeloppe•nt ont esti.& que l'usistance dea 

1181'• socialistes itait necessaire pour mettre a la di•position de: 1181'• en 

dmloppement intereases !'infrastructure institutionnelle et le• ressources 

en personnel spfcialise qu'exigent lea acthit6s de cont~le de• techniques, 

de cont~le de la qual.i te, de normalisation, etc. Une telle ulllistance aurai t 
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pour et't'~t secondaire de t'aciliter a l 'annir la CCYl~ratiOD econoaique. 

De .e.e, on a t'ormul.E le soubait que les organiaes cOllPftents des ;iqs 

socialistes, lonqu'ils t'ixent les no:mes applicables aux produits destinEs 

aux pa;ra en cif'ftl.oppe.ent, en'risagent de aieux adapter ces nor.es aux 

conditiona de traT&.il, au cli.m.t, etc., des ~ en question, ainsi qu'aux 

desirs des coDSOmsateurs. 

13. Participation des pa.rs socia.!.istes aux consultations ct aux nEgociations 
organi•ee• par l'OIUDI 

Apre& a'YOir .aulignE l'utilite des consultations organisees par l'OIUDI 

aux ninaux sectoriel, rigioD&l. ~ .,ndial, les orateurs des pay-s en 'ien

loppe.ent ont t'ol'11UlE l'expoir de YOir lea~ socialites participer plus 

actiTement a ces riUDiom. Une participation accrue de leur part serait utile 

aux reprisentants des pa;rs en denloppement. On a suggeri aussi que lea 

organis.es c~t~nt• des~ socialistes en'risagent d'organiser de t'~on 

riguliere, anc la collaboration de l'OIUDI et des pays en denloppement 

interessEs, des consultations qui auraient pour but d'aider lea pq• en 

de'ftl.oppe.ent i preciser et i risoudre les problms complexes qui se posent 

aux niTeaux national ou sectoriel, ainsi qu'i mettre en oeuvre leurs 

::;>rogrumes d'investiH8'1e!lt. Les participurts ont remercie le Gouvemement 

bulgare de SOD ot'fl'e relatiTe a l'organisatiOD annuelle, d&ns le Cadre de la 

Foire internatiocal.e de ~ori!T, de consultation• consacries i certaines 

branches ou sous-branches industrielles ('YOir paragraphe 5 de l'aide--.Oire 

adopte). Les orateura ont tormul.E le weu que l 'OIUDI contribue a la realisation 

de cette idfe int•resunte; et que lea organi ... • competent• des autres i-7• 

socialiates en'ris.,;ent d'en faire autant. 

14. Participation des l>!.1'1 social.istes i l'a.ft.DCement des induatries 
i tort coetticient cht -.in-d'oeu-,re dam lea P!.f! en dmlo;ppement 

De oombreiu: orateur•, soulignant toute l'illportance des petites et .,yennes 

industries i tort coetticient de Jlain-d 'oeuTre pour l 'industrialisation des 

socialistes accorderaient 

l'usistance n6ceHaire au progn1 de ces iDduatries. 

A cet eprd, on a torm&l.6 des 1uggestion1 pour que l'Olf'JDI, la CIUCED et 

l 'Oif coordomi.ant plus etticac ... nt leur action et, Enntuellement, prennent, 

conJointemnt awe un 1>91'• socialiste ou un groupe de pqs soci&listes, lea 
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initiati't"!a "f'Ouluea pour t'ournir.une assistance plus ac:the 1o....x ~sen 

dfftlOppellll!llt (.&DS la proa:>tiOD dea petites OU 90~DDe:8 indWltriea a fort 

coet't'icient de ~-d'oeun-e, leaquellea permettraient not-=r=t d'obtenir 

dee naultata iJlportants sur le plan social (creation d 'emploia pour la 

aaae croisaante de cMmeura) tout en ouTr1111t de aou'ftllea poHibilites aux 

~hangea de produits a fort coefti.c.ient de ll&in-d 'oeuTre avec les P81"S 

aocialistea. 

15. .Aa•iatance aux organiamea de promotion indu.strielle des p!lS en developpement 

On a '1aia le "f'Oeu que lea organismea competent• des pay-s socialistea 

ftablis•ent des contacts plus etroita a..-ec lea organiSJDee de pro:mJtion 

induatriel.le fonctionnant 4'ja daDa lea pays en ~veloppement., leur fournissent 

une assistance et, lorsqu'il n'existe paa d'organismes de ce genre, contribuent 

a leur creation. 

16. .Resserrement des relations de travail entre les cbamb~es de commerce 
ou d'induatrie des P&fS en developpement et des pays socialistes 

Lea orateura des ~sen deTeloppeaent ont attire l'attention des participants 

sur la necesaite d'etablir des relations de tra~ sans cesse rl-cs etroites 

entre, d 'une part, les cbaabres de co..erce ou d' indust:..·i.e et les autres 

organiSJ1ea des pays aocialiatea specialises dana les echanges avec l'etranger 

et, d'autre part, lea organiamea analogues des pays en deTeloppement. On a 

souligiie que ceci f3Ciliterait lea echanges d'informationa entre les partenai~es, 

COntribuerait a UDe meilleure connais~ance reciproqut: des problemes et 

accelererait la cooperation economique. De l'aria des experts, 19. CllUCED 

pourrait jouer un "5le important sur ce point. 

17. Dit'tuaion de l'informtion sur lea accords et lea contrats de coop!ration 
induatrielle eon~lua entre lea pa;r1 en deTeloppeaent et lea P!l• socialistes 

Certaiu orateur9 ont demande •'il aerait possible aux organis.es 

competent• de• pqa 110cialiates de porter a la connaiHance de1 pqa en deTe

loppement lei renaeigii ... nt• dont ila di1po1ent aur le• accords et lee contrats 

de cooperation econoaique ant,rieureaent conclua anc d'autrea Jl&7• en deTe

loppe•nt, a condition que le8 p&rtenairea en C&Wle donnent leur autorisation. 

OD a ta.it remarquer par exeaple que l'URSS &Tait conatruit dea uaines 1ide

rurgique1 dana pluaieur• pqa en ~Teloppe•nt au cours dee 15 ou 20 derniere11 
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s 'ils avaient t.Cces aux renecignemen-;.s r-:-latifs & ces accord.a et a 
leur Ilise en oeuvre. les pays en deTelcppement qui se prcposent a present de 

construire des usines de ce genre seraieu~ mieux places pour fai:;:-e leur 

cboix. sans repeter les erreurs passecE. Ces orateurs ont reconnu que leur 

idee serai t peut-ftn plus difficile i mettre en oeuvre qu' il ne le seablai t 

au premier abord; me.is. si sa realisation ~tait possible. les pays en 

developpement en tireraient un avaut~ certain. 

On a suggere, en se referant a~ activites de l 'ONUDI concernant le 

rasseablement, le sto<...'..&ge et la dif:ft.l.Sion des renseignements sur les licences 

accordees aux pays ~n ~Teloppew;nt par les pe.ys de l'Ouest, que l'intormati;)n 

rel ati'te aur. accords analogues conclus entre les pay'B socialistes e': les pa;y .J 

en deYeloppement soient ais i la disposition des autres pays. soit ?&r l'inter

miediaire de l'OKUDI, soit grAce i d'autres arrange11ents appropries, etant 

entendu que les interets des parties aux accords conclus seraient proteges. 

18. Unification des -'tbodes d'elaboration des etudes de raisabilite 
destin~s aux pays en developpement 

Certains orateurs, apres a"YOir signa.le la graude diTersite ies -'thodea 

appliquees par les bureaux d'etudes dans l'elaboration des etudes de faisabilite 

relatives aux projeta d'investissesents des pa,ys en developpement, ont expr:imE 

le soub&it que les organismes competent& des pays socialistes envisagent 

d 'unifier ces methodea. A cet egard, on a rappele au.x participants que 

l 'OIUDI an.it ndigf des -.nuels pour l 'etablissement des etudes de faisabilite 

et pour !'evaluation des projets d'inTestissement industriel dans les P41'• 

en de"Yeloppe?'ll!nt. 

Les bureaux d'etudes et autres organismes specialises des pays socialistes 

ont ete pries d'enTisager lea S>yen• de faire participer des specialistes des 

organismes analogues des pays en de"Yeloppement i l'etablisaement des etndes 

de prefail'&bilite OU de faisabilite destineea a ~'°8 pays. Un tel 8J'Bte11e 

serait utile pour tou~es lea parties interessees : il pel"llettrait notam111ent 

de faciliter leB ecb&DgeS d I information& t d 'enter Certaines erreurs 

techniques, econolli.ques OU &utres et de perfectionner lea Competences des 

ingenieurs •~ci&lises des pays en deTeloppewient. 
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19. Participation des entreprises des P!lS en deTelOppement a l~ realisati04 
de proJet• hdustrie13 dans les pa;rs socialistes 

Les Orateurs des ~S en deTel.oppement relati'Yement avances Ont ~ignale 

que certciues entreprises de leurs pa.J'S 'taient parfaitement equipees pour 

prendre p4&Z't al~ Ilise en oeu"Y?"e de projeta d'investiasement dans les ?SYS 

110Ci&l.istes. Les organismes competents de ces derniers pay-s aimeraient 

peut~tre &TOir 1.;ette option supplementaire a lem disposition, et recourir 

eTe~tuell~nt - a des conditions 111Utuel.1~ment avantageuses - aui SErvices 

~_.:.; ~1':re·prises specialisees de~ pe;rs en denlopper.nt. 

20. Assist.nee a l :ane.iioration de la planification economique clans les pa.ya_ 
en deTeloppement_ 

De noJtbreux orateurs ont souligne l'importance qu'a pour le developpemen~ 

industriel l'existence cie plans et de programmes i moyen et a long ternie 

col:lerents et bi en etal·lis. On a rappele 1 'e"tPirience considerable acquise 

danL les pays social;stes en matiere de planification sccio~conomiQ~~. 

On a affi~ que, pour la plupart, les pays en develcppeme~t ~e possedent 

pad lea ressources en experts necessaires pour etablir des plans d'industria

lisation satisfaisai:.ts. Aussi une assistance plus active ,:i_e la part des 

~s soci&l.istes serait-elle de la plus gr&nde utilite pour ameliorer la 

plar.ification et la progrsmmation economique dans les pays en developpelll"!nt 

i~t~resses ; les plans seraient meilleurs, et les planificateurs aussi. 

21. Redaction d'un manuel pour l'evaluation des &vantages mutuels 
de la cooperation internation&l.e dans le domaine de l'industrie 

Les pay~ ue s'engagen: a participer & un projet de cooperation internationale 

(bilaterale, trilater&le OU multilater&le) que s'ils sent reelle~ent CODV&iDCUS 

que le projet en question leur sera avantageux. A l'heure a.ctuelle, !'evaluation 

des avantages de la cooperation in'ernation&l.e souleve de nombreux problemes : 

le plus souvent, ces aYantages sont exprimea de r~on generale, en termes tres 

TI&gt:es, souvent trompeurs et peu conT&incants. Aussi importe-t-il, pour parvenir 

a une cooneration internation&l.e mutuellement avantagewie dans le domaine de 

l'induatrie, que soit etablie une methodologie pour !'evaluation approximative 

- sur le plan qualitatif et quantitatif - des &vantages que peuvent effec

ti~nt en attend.re les pays partenaires. 
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On aait que lea pqs .atbres du CAD( appliquent \Cle •thodologie de ce 

~ntt e\ continuent a ~raT&il.ler a son perf'ectionnf!mlent. Les orateurs des 

ptQ'S en d6Teloppe11ent ont delll.&nd~ si l'ORUDI, le CA!)( et les organismes 

competents dea ~· aocialimtes prendraien~ !'initiative d'et~blir un 118Duel 

pour l'eT&luation de l& cooperation interna.tio~'..!.e dans le domaine d~ 

l'induatrie, coa:;":.e tenu des problemes p&rticulier" aux pays en developpement. 

22. Promotion de la coop!ration llU.ltil&terale entre les pa.ys en developpement 
et lea P!l• socialistes 

Les expert,. ont m>ntre be&ucoup d'inter!t pour les diverses modalites 

de la cooperation aultilaterale, et ont attir~ !'attention des participants 

sur le rOle croissant que ces mod&lites joueront a l '&venir. 'lbut en 

reconnaiss&nt que les relations bilateral.es resteraient dans l'av~nir proche 

le principal. mode de coopera~ion economique ~ntre les pays en developpement 

et les pays soc~alistes, ils ant souligne que par la suite ces relations 

seraient de plus en ?lus souvent completees (sans ~tre remplacees) par les 

re:ations lllUltilaterales. 

A cet egard, les ora.teurs ont formule l'espoir que le secretariat du 

CAEM e•. la Banque internaticnale d'investisselllt':nts (qui reunit les pays membres 

du CAEM) puissent jo~r un role plus actif dans le financement des projets 

d'i~vestisse~nt d'interet mutuel dans les pays en developpement, ainsi ~ue 

dans la mine au point de nouvelle& fonaes de cooperation multilaterale avec 

ces pa;ys. 

Les e~rts ont pris note des i~portante& activites de pl&.nification a 
JX>yen et a long te?'llle de la cooperation economique qui soot actuellement 

pourauiries dans le cadre du C~~ : coordination sur une base bilatera.le des 

plans nationaux de denloppement socio-iconom.ique des pays membres potl!" 

1981-1985; etablisaement sur une base bilater&le de systeaes generaux entre 

pa;ys meabrea pour la specialisation et la cooperation en matiere de production 

jusqu 'en 1990; formulation sur une base multilaterale de nouveaux progralllll'.es 

a long ten1e usorti• d'obJectits concrets (nnant s'&Jouter aux programmes 

a.nterieurement adoptes) pour la coop!ration d&ns lea principaux secteurs de 

l'econollie natioD&le, et en pa.rticulier d.lna l'industrie, jusqu'en 1990. 
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Compte tenu d~• ta.it• ci-desaua, les orateurs ont suggfri q1.1e les 

gc·unrnemen+s des pqs meabrea du CADI et lea Secretariats du CAllf., de l 'OIUDI 

et d~ la CIUCED enrisagent les mesurea i prendre pour p!"OCeder en c~ 

i une g-ande etude •ur le sujet suinnt : Consequences de ! 'integration 

ecoaolli.que d&ns le cadre du CAEM entre 1980 et 1990 sur la coot>!ration 

industriellc des pqs --.bres anc les eys e... denloppeme'l.t. Les experts 

des ~s en ~nloppe11ent ont souligne que le but de cette etude deTr&it 

!tre de tirer les l~ons qui s 'lllposent de l 'integrgtion en profondeur 

qui se poursuit dans l~ cadre du CADt et de proposer pour l'a-.enir des 

poli'ciques appropri&s et, si possible, les ••11ismes TOulua, pour que la 

cooperAtion econolli.que bilatera.le et lllll tilateral.e entre les ~ en d.eve

loppement et lea ~s socialistes puisse se derouler dans le cadre general 

de !'integration econoaique d;i CAD!, pour qu'elle soit reliee a cette 

integration, pour que lea deux courants d'echanges soient 11Utuelle9ent 

complmntaires et pour que les pays en developpemnt tirent le plus grand 

avantage possible de cette cooperation. 

On estime q~'aTant, pendant et apres l'etablissement de l'etude decrite 

ci-desaus, des ?'4:uninns internationales devra:ient ftre conTOq~s au nireau 

approprie pour examiner lea mesures pratiques a prendre en we d 'une coope;ration 

econolli.que plus etroite entre lea pays en denloppement et les ~· socialistes. 

23. Dittuaion d'informations sur le fonctionnement du mecanisae d'integr!ltion 
econolli.que au sein du CA~ 

Les experts de• 1>&1• en dmloppement ont .:>ntre beaW'.'oup d' interft pour 

le mecania.e d'integration economi.que entre pays membres du CADt, pour 

!'experience dej& acquise dans ce domaine et pour lea possibilites d'en 

beneficier apris lea adaptations neceHaires compte tenu des problms 

particuliera a leurs pqs et a leurs regions. Commie indiqu ci-deHUS, 

lea nouvelle• rormee dt' cooperation, et not&aDent lea programes a long te!"lle 

usortis d'objectifs concrete pour la cooperation JU8qu'en 1990 dan• lea 

secteurs de production d'energie et de matieres premieres, ~ans l'induatrie 

-'caoique, dana l'indWltrie chiaique, dans l'induatrie alimentaire, dans le 

secteur agricole, etc., ont soule-ft un inter!t considerable. 

eo.pte tenu de ce qui prec~de, lea orateurs dee pa:rs en d'nloppement ont 

s\188'r6 que les Secretariats du CADt et de l'OIUDI enTisa«ent de prendre des 

initiati~s co11mUDes pour faailiarisdr les •i>'ci&li.te• des pays en 4'-reloppement 
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a...ec le ~&DiE:'"JI! de coo~ration multilate~e du CAEM. Ces initiatives 

pourraient prendre les roraes suiT1LDtes : publication et distribution des 

doc\mlents appropries, organisetion de sennaires pour participants des pays 

en drnloppement, organiaation de reunions entre experts du secretariat du 

CAEM et des seocretariats des organisations economiques ~gioti.:;.J es des pays 

en deTeloppement pour l'examen de questions d'interet commun, etc. 

Le tonctionnement du micaniSJle pre'YU par le CADI pour rournir une 

assistuce s~i&le (bilater&le cu multilater&le) &\!X pays les moins-avances 

du Conseil, cc,- la Mongolie, Cuba et le Viet 1-, a egr..lement ~uscite 

beaucoup d' i.nte~t. Entin, on a exprime le souhai t que l 'ic.formatioLl relative 

aux tor.es de cooperation entre le CAEM et les pays en developpement non

meabres du Conseil (:i.raq, Y~men d~cratique, Etbiopie, Angola, Mozambique, 

foiexique, Youe.-oslarie, etc.) scit elle aus~i diffusee. 

24. Resserremen~ de la coop4!ration entre pays en developpement 
et P!ll socialistes a !'occasion des reun~ons internationales 

Les orateurs des i)SYS en developpement se sont felicites de l'assistance 

et de 11L cooperation que les repres,..ntants de leurs pays re'Yoivent des 

representanta des ~s soci&listes dans les instances internationales qui ont 

a con.nattre des mesures pratiques a prendre pour l'instauration du Nouvel Ordre 

econollique international. Dans ce contexte, on a exprime l 'espoir que le 

soutien des pays socialistes serait encore plua actif a l'avenir, et notaaaent 

a l'occaaion de la troisieme Conference generale de l'ONUDI, qui doit se 

reunir .. Bev Delhi en janrier-fevrier 1980. 

-- - - - -
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